
Burundi : Un ministre déplore la gestion "opaque" des partis politiques

PANA, 14/11/2008Bujumbura, Burundi - Le ministre burundais de l'IntÃ©rieur et du DÃ©veloppement communal, Venant
Kamana, a dÃ©plorÃ©, vendredi, le manque de transparence dans la gestion administrative et financiÃ¨re des partis
politiques, expliquant que sur les 36 formations politiques agrÃ©Ã©es, seulement 10 produisent et lui transmettent
rÃ©guliÃ¨rement leurs rapports financiers et d'activitÃ©.M. Kamana, qui s'exprimait lors d'une rencontre avec les leaders des
formations politiques burundaises, a indiquÃ© que les sanctions prÃ©vues pour ce genre d'infractions vont du rappel Ã 
l'ordre Ã  la suspension en passant par le retrait d'agrÃ©ment.
Le multipartisme est reconnu au Burundi depuis les annÃ©es 1990, mais avec des balises constitutionnelles fort
contraignantes pour le fonctionnement normal des partis.C'est le cas, entre autre, du financement des partis qui ne doit,
en aucun cas, provenir de l'Ã©tranger, sauf sur dÃ©rogation exceptionnelle Ã©tablie par la loi qui considÃ¨re d'ailleurs ce
genre d'organisations Ã  caractÃ¨re politique comme de simples "associations sans but lucratif" (ASBL).Au sujet des
activitÃ©s partisanes, l'article 57 de l'actuelle constitution encore transitoire, stipule que les partis politiques ne sont pas
autorisÃ©s Ã  organiser des manifestations et rÃ©unions publiques Â«eu Ã©gard aux impÃ©ratifs de restauration de la paix et la
cohÃ©sion nationaleÂ».Le Burundi tente difficilement de sortir de plus de 14 ans de guerre civile jalonnÃ©s par d'autres
mesures d'exception comme le couvre-feu nocturne."Seules sont autorisÃ©es les rÃ©unions des organes dirigeants des
partis politiques aux Ã©chelons national, provincial et communal", peut-on toujours lire dans la loi fondamentale du
pays.Une rÃ©union non autorisÃ©e a valu derniÃ¨rement la prison ferme au prÃ©sident du mouvement pour la sÃ©curitÃ© et la
dÃ©mocratie (MSD), Alexis Sinduhije.L'autre article, aujourd'hui d'actualitÃ© brÃ»lante dans le pays, interdit formellement
aux partis politiques de s'identifier, dans la forme, l'action ou d'une maniÃ¨re quelconque, notamment Ã  l'ethnie, religion,
rÃ©gion, secte ou sexe.L'article a Ã©tÃ© utilisÃ© par le pouvoir central pour refuser l'agrÃ©ment au Parti pour la libÃ©ration du
peuple hutu/Front national de libÃ©ration (PALIPEHUTU-FNL, rÃ©bellion) sans changer prÃ©alablement d'appellation Ã 
connotation ethnique.La mise en application effective et intÃ©grale d'un accord de cessez-le-feu, liant l'Etat burundais et le
dernier mouvement rebelle encore actif dans le pays depuis le 7 septembre 2006, bute Ã  ce prÃ©alable controversÃ© de
changement d'appellation.
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